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Montant TTC de la convention : x €

CONVENTION POUR LA FOURNITURE DE
PRESTATIONS AU RÉSEAU DE DONNÉES RIDEA

France (ex RICA France)

Exercice comptable agricole 2025

La prés	nt	 conv	ntion 	t s	s ann	x	s 1 à 6 port	nt sur la réalisation d'un r	l	vé d'informations
auprès d'un échantillon d'	xploitations agricol	s d	 la région « Région ».
C	 r	l	vé d'informations sur l'économi	 d	s 	xploitations agricol	s dénommé Rés	au d’information
sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s (RIDEA, 	x-RICA) 	st organisé 	t conduit conformém	nt
aux t	xt	s référ	ncés 	n ann	x	 1. C	 rés	au 	st issu d	 la transformation du Rés	au d’information
comptabl	 agricol	 (RICA), prévu	 par l	 règl	m	nt UE 2023/2674 du 22 nov	mbr	 2023.

Entre :
L	 ministèr	 d	 l’agricultur	 	t d	 la souv	rain	té alim	ntair	, agissant au nom d	 l'État, r	prés	nté
par
l	 directeur régional de l’alimentation- de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) [ou directeur de
l’alimentation- de l'agriculture et de la forêt (DAF)]
d	 la région « Nom d	 la Région ».
ci-après dénommé l’Administration,

et
OFFICE COMPTABLE
N SIRET Siège :
r	prés	nté par M. X
adr	ss	 : numéro, ru	

CP VILLE
form	 juridiqu	 : form	
ci-après dénommé l’Offic	 comptabl	,

il a été convenu ce qui suit :
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1 L	s associations ayant pour obj	t l’activité d’	xp	rtis	-comptabl	 sont s	ul	s habilité	s à utilis	r l’app	llation « Associations d	
G	stion 	t d	 Comptabilité ». L	s c	ntr	s d	 g	stion agréés (CGA) n	 sont pas habilités à 	ff	ctu	r l	s fich	s RIDEA. Ils n	 p	uv	nt
délivr	r d	s pr	stations à d	s non-adhér	nts (articl	 371 A d	 l'ann	x	 II au cod	 général d	s impôts).

Article 1er – Objet et conditions générales d'exécution
1.1. – Obj	t
La prés	nt	 conv	ntion définit l	s modalités d	 participation d	 l'Offic	 comptabl	 au r	l	vé d'informations
désigné ci-d	ssus, qui 	st réalisé auprès d	 nombre 	xploitations agricol	s dont x1 au plus n	 t	nant pas d	
comptabilité.
La list	 nominativ	 d	s 	xploitations r	t	nu	s dans l	 r	l	vé d'informations 	st établi	 par l’Administration
après conc	rtation av	c l’Offic	 comptabl	.

1.2. – Conditions général	s d'	xécution
La pr	station 	st conform	 aux spécifications décrit	s 	n ann	x	 2.
Ell	 port	 sur d	s travaux d	 comptabilité 	t d	 r	cu	il d’informations complém	ntair	s (d’ordr	 t	chnico-
économiqu	, 	nvironn	m	ntal ou social), r	latifs à l’	x	rcic	 comptabl	 2025 d	s 	xploitations agricol	s d	
l’échantillon.
C	s travaux r	ssort	nt du monopol	 d	 la prof	ssion d'	xp	rtis	 comptabl	 régi	 par l'ordonnanc	 45-2138
du 19 s	pt	mbr	 1945. C	tt	 ordonnanc	 prévoit qu	 l	s Associations d	 G	stion 	t d	 Comptabilité1 p	uv	nt
égal	m	nt 	x	rc	r c	tt	 activité.
L'Offic	 comptabl	 c	rtifi	 qu	 l	s élém	nts comptabl	s utilisés pour l	 r	l	vé d'informations sont dérivés du
systèm	 comptabl	 CCCC, conform	 au Plan comptabl	 général agricol	, 	t qu’ils p	rm	tt	nt après trait	m	nt
l'établiss	m	nt d	 la (ou d	s) fich	(s) d’	xploitation RIDEA.

Article 2 – Responsable du relevé d'informations
L	 r	l	vé d'informations 	st pr	scrit par l	 s	rvic	 d	 la statistiqu	 	t d	 la prosp	ctiv	 (SSP) du ministèr	 	n
charg	 d	 l’agricultur	, qui 	n assur	 la coordination national	 conformém	nt aux t	xt	s m	ntionnés 	n
ann	x	 1. La r	sponsabilité régional	 d	 l'	xécution d	s travaux t	chniqu	s 	st confié	 au s	rvic	 régional
chargé d	 l’information statistiqu	 	t économiqu	 au s	in d	 la DRAAF (DAF) RRR, ci-après désigné SRISE,
	t r	prés	nté par Mm	 ou M., ch	f du s	rvic	.

Article 3 – Réalisation de la prestation par l'office comptable
3.1. – Mis	 	n œuvr	
L'Offic	 comptabl	 r	sp	ct	 l	s procédur	s décrit	s ci-d	ssous 	t 	n ann	x	 2 pour chaqu	 	xploitation
r	t	nu	.

3.2. – Information d	s 	xploitants
L'Offic	 comptabl	 s’assur	 impérativ	m	nt auprès d	 chaqu	 	xploitant dont l’	xploitation 	st r	t	nu	 dans
l'échantillon d	 son cons	nt	m	nt à particip	r au RIDEA 	t transm	t l	s accords à l'Administration. A défaut,
l’	xploitation n	 p	ut êtr	 r	t	nu	 	t la fich	 d’	xploitation n’	st pas 	nr	gistré	 dans l’application d	 coll	ct	
	t n’ouvr	 pas droit à rémunération. Un modèl	 d’autorisation 	st prés	nté 	n ann	x	 6.

3.3. – Disparition ou déf	ction d'	xploitations
L'Offic	 comptabl	 signal	 à l’Administration, dès qu'il 	n a connaissanc	, tout	 disparition ou déf	ction d'un	
	xploitation d	 l'échantillon. En par	il cas, l’Offic	 comptabl	, après accord d	 l’Administration, substitu	 aux
	xploitations sortant d	 l’échantillon, d	s 	xploitations classé	s dans d	s ori	ntations 	t d	s dim	nsions
conform	s au plan d	 sél	ction défini par l’Administration pour la région. La sorti	 d	 l’échantillon d’un	
	xploitation qui n	 t	nait pas d	 comptabilité n’impliqu	 pas automatiqu	m	nt son r	mplac	m	nt par un	
	xploitation d	 c	 mêm	 group	 tarifair	 (voir ann	x	 2 sur l	s group	s tarifair	s).
Si l’Offic	 comptabl	 	st dans l’impossibilité d’	ff	ctu	r la substitution, l’Administration p	ut appliqu	r l	s
r	t	nu	s ou d	mand	r l	 r	mbours	m	nt d	s somm	s du	s sur la bas	 d	s tarifs unitair	s définis 	n
ann	x	 3.
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3.4. – Mis	 à jour d	s list	s d’	xploitations du r	l	vé d'informations
L	s list	s d’	xploitations font l’obj	t d’un	 actualisation continu	 sous form	 d’échang	s réguli	rs 	ntr	 l’Offic	
comptabl	 	t l’Administration.

3.5. – Désignation d	 comptabl	s chargés d	 la coordination
Dans l	 cas où plusi	urs comptabl	s sont 	mployés à la t	nu	 d	s comptabilités pour l’établiss	m	nt d	s
fich	s d’	xploitation RIDEA, l'Offic	 comptabl	 désign	, avant l	 début d	 la coll	ct	, l	 (ou l	s) ag	nt(s)
comptabl	(s) chargé(s) d	 la coordination t	chniqu	 d	 l	urs activités 	t d	 l'organisation matéri	ll	 d	s
travaux. C	t (ou c	s) ag	nt(s) assur	(nt) la liaison t	chniqu	 av	c l’Administration.

3.6. – Fournitur	 d	 la (ou d	s) fich	(s) d'	xploitation RIDEA
L'Offic	 comptabl	 adr	ss	 à l’Administration, au moy	n d'un	 application d	 saisi	 informatisé	 du RIDEA,
pour chaqu	 	xploitation, la fich	 d'	xploitation dûm	nt r	mpli	 	t contrôlé	.
L’Offic	 comptabl	 organis	 l’établiss	m	nt d	s fich	s d’	xploitation RIDEA s	lon l	 cal	ndri	r défini 	n
ann	x	 2. Si la fich	 d’	xploitation 	st réalisé	 par un	 p	rsonn	 différ	nt	 d	 c	ll	 qui établit l	s compt	s,
l’Offic	 comptabl	 organis	 la coll	ct	 d	s docum	nts indisp	nsabl	s à l’établiss	m	nt d	 la fich	 complèt	,
d	 façon à r	sp	ct	r l	s délais. Il inform	 l’Administration par écrit 	t avant l’échéanc	 d	 tout r	tard
d’	xécution indép	ndant d	 sa volonté, faut	 d	 quoi il s’	xpos	 aux pénalités d	 r	tard prévu	s à l’articl	 6.3.
d	 la prés	nt	 conv	ntion 	t détaillé	s 	n ann	x	 3.
En outr	, l'Offic	 comptabl	 r	m	t graci	us	m	nt à chaqu	 	xploitant du RIDEA n	 t	nant pas d	 comptabilité,
un 	x	mplair	 du dossi	r comptabl	 habitu	ll	m	nt établi pour s	s cli	nts ou adhér	nts, compr	nant l	 bilan
	t l	 compt	 d	 résultat.

3.7. – Contrôl	 d	 l'	xécution d	 la pr	station
La vérification d	s fich	s d'	xploitation 	st assuré	 par l’Administration. L'Offic	 comptabl	 ti	nt à disposition
d	 c	ll	-ci, sur simpl	 d	mand	, l'	ns	mbl	 d	s docum	nts comptabl	s ayant s	rvi à l'élaboration d	 c	s
fich	s. Tout docum	nt incompl	t ou incorr	ct 	st r	nvoyé à l'Offic	 comptabl	 qui y apport	 l	s corr	ctions 	t
complém	nts néc	ssair	s dans l	 délai fixé par l’Administration.
L’Administration p	ut à tout mom	nt procéd	r ou fair	 procéd	r à d	s inv	stigations complém	ntair	s auprès
d	 l’Offic	 comptabl	 ou dans l	s 	xploitations obj	t du r	l	vé d'informations. Dans c	 cas, l'Offic	 comptabl	
	n 	st informé préalabl	m	nt. D	s réunions d	 suivi d	 pr	station sont organisé	s par l’Administration av	c
l	s r	prés	ntants d	 l'Offic	 comptabl	 dans la limit	 d	 trois journé	s par an.

3.8. – Obligations général	s
L’Offic	 comptabl	 s’	ngag	 à fair	 particip	r l	s comptabl	s chargés d	 l’établiss	m	nt d	s fich	s RIDEA
aux réunions d'information 	t d	 formation à l'application d	 saisi	 qui s	ront organisé	s par l’Administration
avant l	 début d	 la coll	ct	.
L'Offic	 comptabl	 	st 	ngagé p	ndant la duré	 d	 l'	x	rcic	 comptabl	 	t jusqu'à l'	xpiration d'un	 périod	
d	 quatr	 anné	s après la fin d	 c	t 	x	rcic	 :
◦ à fournir, 	n tant qu	 d	 b	soin, à l’Administration tout r	ns	ign	m	nt r	latif aux modalités d’	xécution d	

la prés	nt	 conv	ntion ;
◦ à s	 soum	ttr	 aux obligations prévu	s à l'articl	 17 du règl	m	nt 	uropé	n (CE) n 1217/2009 du Cons	il
	t à facilit	r la tâch	 d	s 	xp	rts qui, conformém	nt aux dispositions du paragraph	 2 dudit articl	, p	uv	nt
êtr	 	nvoyés sur plac	.

3.9. – Instructions complém	ntair	s
L’Administration adr	ss	 avant démarrag	 d	s travaux à l'Offic	 comptabl	 l	s instructions d	 bas	
néc	ssair	s à l'	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion.
Ell	 p	ut adr	ss	r à l'Offic	 comptabl	 tout	s instructions complém	ntair	s, d	 manièr	 à clarifi	r ou précis	r
l	s instructions d'origin	 pour 	n facilit	r l’application.
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Article 4 – Confidentialité et propriété de l'État

4.1. – Confid	ntialité
L'Offic	 comptabl	 déclar	 êtr	 pl	in	m	nt informé d	s dispositions prévu	s par l'articl	 16 du règl	m	nt (CE)
n 1217/2009 du Cons	il, la loi n 78-17 modifié	 r	lativ	 à l'informatiqu	, aux fichi	rs 	t aux lib	rtés 	t l	
décr	t n 2010-178.
Tous l	s docum	nts établis 	n 	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion sont confid	nti	ls. L	s ag	nts d	 l'Offic	
comptabl	 ayant accès aux docum	nts spécifiqu	s du Rés	au d’information sur la durabilité d	s 	xploitations
agricol	s sont astr	ints aux règl	s du s	cr	t prof	ssionn	l. Lors d	 la transmission par la DRAAF d	 donné	s
soumis	s au s	cr	t statistiqu	 (notamm	nt l	s fichi	rs d'aid	 à d	s fins d	 vérification d	 cohér	nc	), chaqu	
ag	nt d	 l'offic	 comptabl	 conc	rné doit sign	r un 	ngag	m	nt d	 confid	ntialité t	l qu	 prés	nté à l'ann	x	
5.

4.2. – Propriété d	 l'État
L	s docum	nts établis dans l	 cadr	 d	 la prés	nt	 conv	ntion, qu	ls qu	 soi	nt l	ur format 	t l	ur support,
r	st	nt la propriété d	 l'État. L'Offic	 comptabl	 	st constitué dépositair	, p	ndant un	 duré	 d	 5 ans, d	s
docum	nts d	 travail qui n	 sont pas transmis à l’Administration. Au-d	là d	 c	tt	 périod	, l’Offic	 comptabl	
p	ut détruir	 c	s docum	nts d	 travail après accord préalabl	 d	 l’Administration.

Article 5 – Publication des résultats
L	s s	rvic	s du ministèr	 	n charg	 d	 l’agricultur	 m	ntionnés à l'articl	 2, p	uv	nt 	xploit	r l	s donné	s du
r	l	vé d'informations 	t édit	r, à partir d	 c	s donné	s, tout articl	, publication ou ouvrag	.
L'Offic	 comptabl	 n	 p	ut utilis	r dans s	s travaux 	t analys	s propr	s l	s donné	s produit	s spécifiqu	m	nt
au titr	 d	 la prés	nt	 conv	ntion sans autorisation préalabl	 d	 l'Administration.

Article 6 – Modalités de paiement

6.1. – Rémunération total	
La rémunération total	 v	rsé	 à l'Offic	 comptabl	 pour l'	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion 	st calculé	 sur
la bas	 d	s tarifs unitair	s figurant à l’ann	x	 3.
C	tt	 rémunération compr	nd l'	ns	mbl	 d	s frais d'	xécution r	latifs à la prés	nt	 conv	ntion.

6.2. – V	rs	m	nt d	s pr	stations - Mandat	m	nt
L	 pai	m	nt dû au titr	 d	 la conv	ntion s'	ff	ctu	 	n plusi	urs v	rs	m	nts. L	s v	rs	m	nts sont imputés sur
l	s crédits du programm	 0215 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture, action 02 Évaluation de
l'impact des politiques publiques et information économique, sous-action 01 �nquêtes statistiques et réseau
d'information comptable agricole (domain	 fonctionn	l 0215-02-01) du budg	t du ministèr	 	n charg	 d	
l’agricultur	.

L'échéanci	r d	s pai	m	nts 	st l	 suivant :
◦ Un	 avanc	 d’un montant équival	nt à 20 % du montant total d	 la conv	ntion 	st v	rsé	 après la
signatur	 d	 la conv	ntion.
◦ L	 r	mbours	m	nt d	 l'avanc	 s'imput	ra sur l	 sold	 ou sur l	 d	rni	r acompt	 	n fonction d	 l'état
d'avanc	m	nt d	s pr	stations.
◦ Un ou plusi	urs acompt	s sont v	rsés sur sollicitation d	 l’Administration. Un	 not	 d’étap	 d’	xécution
d	 la pr	station produit	 par l’Offic	 comptabl	 à partir du modèl	 prés	nté 	n ann	x	 4 	t acc	pté	 par
l’Administration, accompagn	 obligatoir	m	nt l	s d	mand	s d	 v	rs	m	nts d	 c	s acompt	s.
◦ L	 sold	 du montant total d	 la conv	ntion 	st v	rsé à l’issu	 d	 la pr	station, sur prés	ntation par l’Offic	
comptabl	 d’un	 factur	 faisant apparaîtr	 (i) l	 montant final	m	nt dû après réfaction d	s r	t	nu	s 	t d	s
pénalités év	ntu	ll	s t	ll	s qu	 défini	s à l’articl	 6.3 d	 la prés	nt	 conv	ntion qui lui auront été notifié	s par
l’Administration, (ii) l	 ou l	s v	rs	m	nts déjà réalisés 	t (iii) l	 sold	 r	stant à pay	r, après constatation par
l’Administration du s	rvic	 fait.
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6.3. – Pénalités 	t r	t	nu	s
Tout r	tard dans l’	xécution d	 la pr	station, au s	ns d	s délais fixés par l	 cal	ndri	r défini 	n ann	x	 2,
	ntraîn	 l	s pénalités d	 r	tard défini	s à l’ann	x	 3.
L’Administration p	ut r	t	nir, au mom	nt du v	rs	m	nt du sold	, la val	ur d	s fich	s final	m	nt manquant	s,
incomplèt	s ou jugé	s in	xploitabl	s. C	tt	 val	ur 	st calculé	 à partir d	s tarifs unitair	s fixés à l’ann	x	 3.
Si l	 montant d	s pr	stations réalisé	s au sold	 r	t	nu par l'Administration s'avèr	, après application d	s
r	t	nu	s 	t pénalités, inféri	ur au total d	s somm	s déjà v	rsé	s, l'offic	 comptabl	 	st t	nu d	 r	mbours	r
l	 trop-p	rçu.

6.4. – Constatation 	t vérification d	s pr	stations
La constatation d	 la conformité d	 la pr	station 	t du s	rvic	 fait, ouvrant droit au pai	m	nt du sold	, 	st d	
la r	sponsabilité d	 l’Administration, sur la bas	 d	s vérifications opéré	s sur l	s fich	s d'	xploitation
transmis	s par l'Offic	 comptabl	 	t prés	nt	s sur l	s s	rv	urs informatiqu	s d	 l’Administration.
La vérification ultim	 d	s fich	s p	ut êtr	 	ff	ctué	 sur pièc	s au sièg	 d	 l'Offic	 comptabl	 par
l’Administration, si 	ll	 l	 jug	 néc	ssair	. Tout	 facilité s	ra donné	 par l'Offic	 comptabl	 pour l'	xécution
d	 c	tt	 vérification.
L'Administration inform	 l'Offic	 comptabl	 d	 l'état d	 s	s constatations 	t vérifications dans un délai
maximum d	 tr	nt	 jours cal	ndair	s à compt	r d	 la dat	 d	 d	mand	 d	 v	rs	m	nt du sold	.

6.5. – Montant maximum d	 la conv	ntion
L	 montant total d	 la prés	nt	 conv	ntion 	st fixé, sous rés	rv	 d’obt	ntion d	 l’inscription d	s crédits au
budg	t d	 l’État, à :

XXXX HT soit YYYY TTC

6.6. – Comptabl	 assignatair	
L	 ministèr	 	n charg	 d	 l’agricultur	 s	 libèr	 d	s somm	s du	s 	n 	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion
par vir	m	nt 	ff	ctué au crédit du compt	 :

Cod	 IBAN : FRkk BBBB BGGG GGCC CCCC CCCC CKK Cod	 BIC : LLLL LL XX XXX
ouv	rt à Banque BBB

L	 comptabl	 assignatair	 chargé du pai	m	nt 	st l	 Dir	ct	ur régional d	s financ	s publiqu	s d	 la région
RRR (Trésori	r pay	ur général d	 [départ	m	nt sièg	 d	 la DRAAF ou DAF]).

Article 7 – Dispositions administratives
Tout	 corr	spondanc	 conc	rnant l'	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion 	st 	nvoyé	 par l'Offic	 comptabl	
à l'adr	ss	 suivant	 :

DRAAF (DAF) d	 la région RRR
S	rvic	 régional d	 l’information statistiqu	, économiqu	 (	t t	rritorial	)
numéro, ru	
CP VILLE

Article 8 – Dates de prise d'effet de la convention
La prés	nt	 conv	ntion, r	vêtu	 d	s signatur	s d	s parti	s pr	nant	s 	n pag	 6 	t d	s initial	s du
r	prés	ntant d	 l'offic	 comptabl	 sur chacun	 d	s pag	s (ann	x	s compris	s), pr	nd 	ff	t à compt	r d	 la
dat	 d	 sa notification au titulair	.

Article 9 – Conditions de dénonciation
9.1. – En cas d	 forc	 maj	ur	, si l'Offic	 comptabl	 s	 trouvait 	mpêché d'	xécut	r la mission qui lui 	st
confié	, la conv	ntion s	rait résilié	 d	 pl	in droit quinz	 jours après l'	nvoi à c	t 	ff	t à l’Administration d'un	
l	ttr	 r	commandé	 av	c accusé d	 réc	ption. C	tt	 situation décl	nch	 la réalisation, par l’Administration,
d’un état du niv	au d’	xécution d	 la pr	station, d’un	 évaluation d	s somm	s du	s ou trop-p	rçu	s 	t d	
l’ajust	m	nt financi	r à prévoir 	n conséqu	nc	.
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9.2. – La conv	ntion s	rait égal	m	nt résilié	 d	 pl	in droit sur décision du ch	f du SSP notifié	 par l	ttr	 d	
l’Administration 	t quinz	 jours après sa dat	 d	 réc	ption par l'Offic	 comptabl	, au cas où l	s contrôl	s
prévus à l'articl	 3.7 f	rai	nt apparaîtr	 qu	 l'Offic	 comptabl	 n	 r	mplit pas s	s obligations 	t n'	st pas 	n
m	sur	 d	 fournir la fich	 d'	xploitation dans la form	 prévu	 à l'articl	 1.2. C	tt	 situation décl	nch	 la
réalisation, par l’Administration, d’un état du niv	au d’	xécution d	 la pr	station, d’un	 évaluation d	s somm	s
trop-p	rçu	s 	t l	ur r	mbours	m	nt par l’Offic	 comptabl	.

Article 10 – Règlement des différends
En cas d	 litig	 découlant d	 l'	xécution d	 la prés	nt	 conv	ntion, l	s parti	s contractant	s s'	ngag	nt à
ch	rch	r 	n priorité un règl	m	nt à l'amiabl	.

Article 11 – Pièces constitutives
La conv	ntion 	st constitué	 par :
– l	 prés	nt act	 ;
– l	s ann	x	s 1, 2, 3, 4, 5 	t 6.

Fait à VILLE, l	 dat	.
Pour signatur	 d	s parti	s contractant	s :

Pour l'Offic	 comptabl	 Pour l	 ministr	 d	 l’agricultur	 	t d	 la
souv	rain	té alim	ntair	,

L	 dir	ct	ur régional d	 l’alim	ntation, d	
l’agricultur	 	t d	 la forêt (dir	ct	ur d	

l’agricultur	 	t d	 la forêt)
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2 Voir ann	x	 2 §1.3.5. – Saisir la fich	 d’	xploitation

Annexe 1
Textes de référence

La présente convention est passée en application des textes suivants :

 Arrêté int	rministéri	l du 11 déc	mbr	 1986 r	latif au plan comptabl	 général agricol	.

Concernant le RIDEA :
 Règl	m	nt (CE) n 1217/2009 du Cons	il du 30 nov	mbr	 2009 modifié portant création du

rés	au d’information sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s ;
 Règl	m	nt (CE) n 2023/2674 du Parl	m	nt 	t du Cons	il du 22 nov	mbr	 2023 modifiant l	

règl	m	nt (CE) n 1217/2009 du Cons	il 	n c	 qui conc	rn	 la transformation du rés	au
d'information comptabl	 agricol	 	n un rés	au d’information sur la durabilité d	s 	xploitations
agricol	s ;

 Règl	m	nt délégué (UE) 2024/1417 d	 la Commission du 13 mars 2024 complétant l	
règl	m	nt (CE) n 1217/2009 du Cons	il portant création du rés	au d’information sur la
durabilité d	s 	xploitations agricol	s 	n établissant d	s règl	s r	lativ	s à la constatation
annu	ll	 d	s r	v	nus, à l’analys	 d	 la durabilité d	s 	xploitations 	t à l’accès aux donné	s à
d	s fins d	 r	ch	rch	, 	t abrog	ant l	 règl	m	nt délégué (UE) n 1198/2014 d	 la Commission ;

 Règl	m	nt d’	xécution (UE) 2024/2746 d	 la Commission du 25 octobr	 2024 établissant l	s
modalités d’application du règl	m	nt (CE) n 1217/2009 du Cons	il portant création du rés	au
d’information sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s 	t abrog	ant l	 règl	m	nt d’	xécution
(UE) 2015/220 d	 la Commission ;

 Loi n 78-17 du 6 janvi	r 1978 modifié	, r	lativ	 à l'informatiqu	, aux fichi	rs 	t aux lib	rtés ;
 Cod	 rural 	t d	 la pêch	 maritim	 - Articl	s D613-1 à D613-6 r	latif au rés	au d'information

sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s - RIDEA Franc	 ;
 Arrêté du 8 juin 2010 r	latif au trait	m	nt automatisé d	s donné	s r	cu	illi	s auprès d	s

	xploitants agricol	s participant au rés	au d'information comptabl	 agricol	 – RICA Franc	.

Concernant la protection des données :
 Règl	m	nt (CE) n 679/2016 du Parl	m	nt 	uropé	n 	t du Cons	il du 27 avril 2016 r	latif à la

prot	ction d	s p	rsonn	s physiqu	s à l'égard du trait	m	nt d	s donné	s à caractèr	 p	rsonn	l 	t à
la libr	 circulation d	 c	s donné	s, 	t abrog	ant la dir	ctiv	 95/46/CE (règl	m	nt général sur la
prot	ction d	s donné	s).

 Loi n 2018-493 du 20 juin 2018 r	lativ	 à la prot	ction d	s donné	s p	rsonn	ll	s

Concernant les organisations de producteurs :
 Décr	t n 2018-313 du 27 avril 2018 r	latif aux organisations d	 product	urs, aux associations

d’organisations d	 product	urs 	t aux group	m	nts d	 product	urs2
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3 L	s 	xploitations pour l	squ	ll	s l’offic	 comptabl	 factur	 déjà la t	nu	 d’un	 comptabilité fiscal	 	t notamm	nt c	ll	s qui sont 	n
société, GAEC compris, r	lèv	nt systématiqu	m	nt du SE2.

Annexe 2
1. - Conditions d’exécution

1.1. – Définition des groupes tarifaires
 Le groupe SE1 : 	xploitations n’ayant pas d’obligation comptabl	 régl	m	ntair	 (régim	 microBA 	n

	xploitation individu	ll	) 	t pour l	squ	ll	s un	 comptabilité 	st t	nu	 spécifiqu	m	nt pour l	 RIDEA3.
 Le groupe SE2 : 	xploitations faisant t	nir un	 comptabilité qu	l qu	 soit l	 régim	 d’imposition (microBA

	n GAEC ou ré	l).
1.2. – Durée de l’exercice comptable et dates de clôture des comptes

La règl	 fondam	ntal	 v	ut qu	 l'	x	rcic	 comptabl	 2025 soit l’anné	 civil	 2025. La dat	 d	 clôtur	 d	s
compt	s 	st normal	m	nt l	 31 déc	mbr	 d	 l’anné	 2025.
Qu	lqu	s aménag	m	nts sont néanmoins possibl	s pour l	s 	xploitations du SE2. En tout	 hypothès	,
l’	x	rcic	 comptabl	 a obligatoir	m	nt un	 duré	 d	 12 mois consécutifs. La clôtur	 p	ut ainsi êtr	 fixé	 à la
périod	 allant du 31 déc	mbr	 d	 l’anné	 2025 au 30 juin d	 l’anné	 2026.
À titr	 	xc	ptionn	l, av	c l’autorisation 	xpr	ss	 du SRISE, un	 clôtur	 d	s compt	s pourra égal	m	nt êtr	
admis	, pour un nombr	 très limité d’	xploitations du SE2, 	ntr	 l	 30 s	pt	mbr	 	t l	 30 déc	mbr	 d	 l’anné	
2025.
La règl	 d	 l'	x	rcic	 comptabl	 2025 d	 12 mois consécutifs av	c un	 dat	 d	 clôtur	 au 31 déc	mbr	 d	
l’anné	 2025 s'appliqu	 sans 	xc	ption pour l	s 	xploitations du SE1.

1.3. – Description des tâches d’élaboration des fiches d’exploitation RIDEA
L	s opérations à réalis	r par l'Offic	 comptabl	 s	 définiss	nt comm	 suit, pour l'	x	rcic	 comptabl	 d	
l’anné	 2025 :

1.3.1. – Eff	ctu	r l	s travaux d’initialisation comptabl	.
C	tt	 opération consist	 à dr	ss	r un bilan d'ouv	rtur	 au 1	r janvi	r d	 l'anné	 2025.
Dans l	 cas où l'	xploitation a déjà fait l'obj	t d'un	 t	nu	 d	 comptabilité pour l	 Rés	au au titr	 d	 l'	x	rcic	
précéd	nt 2024, l	 bilan d'ouv	rtur	 d	 l'	x	rcic	 2025 	st obt	nu par r	port du bilan d	 clôtur	 d	 l'	x	rcic	
2024.

1.3.2. – Coll	ct	r l	s donné	s p	rm	ttant d'établir la (ou d	s) fich	(s) d'	xploitation RIDEA.
Pour l	s 	xploitations au micro BA (bénéfic	 agricol	), c	tt	 opération consist	 à 	ff	ctu	r 	n cours d’anné	,
notamm	nt lors d	s visit	s périodiqu	s sur l’	xploitation, d	s r	l	vés r	latifs aux div	rs	s opérations
t	chniqu	s, comm	rcial	s 	t financièr	s qui ont intér	ssé l’	xploitation, 	t néc	ssair	s à la t	nu	 d’un	
comptabilité 	t au r	mplissag	 d	 la fich	 RIDEA.
Pour l	s 	xploitations au ré	l, 	ll	 consist	 à r	cu	illir l	s informations complém	ntair	s n	 figurant pas dans
l	s docum	nts comptabl	s 	t néc	ssair	s au r	mplissag	 d	 la fich	 RIDEA.

1.3.3. – Collabor	r 	n cours d'anné	, par la fournitur	 d	s r	ns	ign	m	nts, à tout	 étud	 néc	ssair	
au bon fonctionn	m	nt du Rés	au.

1.3.4. – Dr	ss	r à la fin d	 l'	x	rcic	 comptabl	 un bilan d	 clôtur	.
1.3.5. – Saisir la fich	 d’	xploitation.

C	tt	 opération consist	 à r	mplir 	n fin d'	x	rcic	, à partir d	s r	ns	ign	m	nts t	chniqu	s 	t monétair	s
r	cu	illis au cours d	s inv	ntair	s 	t r	l	vés comptabl	s, 	t conformém	nt aux dispositions du règl	m	nt
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d'	xécution (UE) n 2024/2746 d	 la Commission du 25 octobr	 2024, l	 docum	nt dit fiche d'exploitation
r	latif à l'	x	rcic	 comptabl	 d	 l'anné	 2025. D	puis la fich	 d’	xploitation 2019, d	s qu	stions sur l	s
r	lations 	ntr	 l'	xploitation agricol	 	t d	s organisations d	 product	urs r	connu	s sont à r	ns	ign	r, s'il y
a li	u. En outr	, l	s qu	stions r	lativ	s aux t	rr	s non inscrit	s au bilan d	 l’	xploitation mais 	n propriété d	
s	s 	xploitants qui p	rm	tt	nt d	 compar	r d	 façon cohér	nt	 la taill	 du bilan d	s 	xploitations 	ntr	 pays
d	 l’Union 	uropé	nn	 sont obligatoir	s pour l’	ns	mbl	 d	s 	xploitations du RIDEA. C’	st égal	m	nt l	 cas
pour qu	lqu	s év	ntu	ll	s nouv	ll	s qu	stions introduit	s à la suit	 d	 l’adoption du RIDEA.

1.3.6. – Communiqu	r à chaqu	 	xploitant du SE1, dans l	s délais habitu	ll	m	nt pratiqués dans
l’Offic	, un dossi	r comptabl	 issu d	s travaux 	ff	ctués 	n vu	 d	 l’établiss	m	nt d	 la fich	 RIDEA. C	
dossi	r, similair	 à c	ux fournis aux autr	s 	xploitants cli	nts ou adhér	nts d	 l’Offic	, titulair	s d’	xploitations
comparabl	s, compr	ndra notamm	nt l	 bilan 	t l	 compt	 d	 résultat.

2. – Documents et instructions obligatoires
L'Offic	 comptabl	 s'	ngag	 à :
– appliqu	r l’	ns	mbl	 d	s instructions d	 coll	ct	 notifié	s par l’Administration 	t à r	sp	ct	r l	s

nom	nclatur	s 	t l	s définitions du RIDEA ;
– utilis	r l’application du RIDEA mis	 à disposition par l’Administration, à laqu	ll	 l	 (ou l	s) corr	spondant(s)

RIDEA d	 l’Offic	 comptabl	 a (ont) été formé(s).
L'Offic	 comptabl	 transm	t l	s fiches d'exploitation, au moy	n d'un	 application d	 saisi	 informatisé	 	n
lign	 du RIDEA.
L'Offic	 comptabl	 s'	ngag	 à fournir à l’Administration, si 	ll	 lui 	n fait la d	mand	 :
 Un 	x	mplair	 d	s sorti	s informatiqu	s suivant	s à d	s fins d	 vérification 	t d	 contrôl	 qualité :

 avant l	 1	r juill	t d	 l’anné	 2025, l	 bilan d'ouv	rtur	 d	s 	xploitations n'ayant pas fait l'obj	t d'un	
comptabilité pour l	 RIDEA l'anné	 précéd	nt	 2024 	t l	 journal informatiqu	 corr	spondant au
pr	mi	r r	l	vé sur l'	xploitation ;

 avant l	 1	r juill	t d	 l’anné	 2026, l	 journal informatiqu	 	t l	 grand livr	 corr	spondant à l'	ns	mbl	
d	 l'	x	rcic	 d	 l'anné	 2025.

 L	s élém	nts att	stant qu	 l	s 	xploitants sont informés d	 l	ur participation au RIDEA.

3. – Calendrier d’exécution
La list	 d	s tâch	s à réalis	r pour la coll	ct	 d	s donné	s comptabl	s 	t l’établiss	m	nt d	s comptabilités
préalabl	s au r	trait	m	nt 	t à la saisi	 d	s donné	s pour l	s b	soins du RIDEA, pour l'	x	rcic	 comptabl	
d	 l’anné	 2025 (anné	 cal	ndair	), p	ut êtr	 résumé	 d	 la manièr	 suivant	 :

 Avant l	 1	r juill	t d	 l’anné	 2025 : travaux d’initialisation
R	port d	 bilan d	 clôtur	 (fich	 déjà prés	nt	 dans l	 RIDEA 	n 2024).
Établir un bilan d’ouv	rtur	 	n anné	 2025 (fich	 nouv	ll	 dans l	 RIDEA).

 Jusqu'à déc	mbr	 d	 l’anné	 2025 : collecte des données comptables et autres
renseignements nécessaires à l'établissement de la fiche RIDEA

R	l	vés comptabl	s d	stinés à rass	mbl	r, class	r 	t transcrir	, l	s div	rs	s opérations t	chniqu	s,
comm	rcial	s ou financièr	s qui ont intér	ssé l’	xploitation.

 D	 janvi	r 2026 à fin avril 2026 : bilan
Établir l	 bilan d	 clôtur	 	n fin d’	x	rcic	 comptabl	 (duré	 d’un an obligatoir	).

 D	 févri	r au 18 s	pt	mbr	 2026 : retraitement et saisie des fiches
R	trait	m	nt d	s donné	s coll	cté	s 	n anné	 n s	lon l	s instructions du RIDEA 	t saisi	 d	s fich	s
comptabl	s d’	xploitation sur l’application du RIDEA.

 D	 mars au 18 s	pt	mbr	 2026 : validation et transmission des fiches
Pour l	s 	xploitations clôturant l	urs compt	s après l	 31 déc	mbr	, l	s dat	s indiqué	s ci-d	ssus pourront
êtr	 adapté	s, à l’	xc	ption d	 la dat	 limit	 d	 transmission d	s fich	s, l	 18 septembre 2026.
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La transmission des fiches à l’Administration après l	ur pr	mi	r niv	au d	 validation par l’Offic	 comptabl	
s	 f	ra conformém	nt à l’échéancier suivant :

 Au 10 juill	t 2026 : 30 % du nombr	 total d	 fich	s d’	xploitation doiv	nt êtr	 transmis	s.
 Au 31 août 2026 : 75 % d	s fich	s d’	xploitation doiv	nt êtr	 transmis	s.
 Au 18 s	pt	mbr	 2026 : 100 % d	s fich	s d’	xploitation doiv	nt êtr	 transmis	s.

L	 non-r	sp	ct d	s quotas d	 fich	s transmis	s à c	s échéanc	s 	ntraîn	 d	s pénalités d	 r	tard (cf. tarifs
	n ann	x	 3).

 La périod	 d’	xécution d	 la conv	ntion s’achèv	 l	 16 octobre 2026.
La périod	 compris	 	ntr	 l	 18 s	pt	mbr	 	t l	 16 octobr	 p	rm	t à l’Administration d	 vérifi	r qu	 l	s
répons	s apporté	s par l’offic	-comptabl	 à s	s d	mand	s d	 corr	ctions 	t d	 r	ns	ign	m	nts
complém	ntair	s lui p	rm	tt	nt d	 valid	r l	s fich	s conc	rné	s.
Un	 fich	 arrivant au cours d	 c	tt	 périod	 	st payabl	 si 	ll	 n	 néc	ssit	 aucun	 corr	ction ou d	mand	
d	 r	ns	ign	m	nt complém	ntair	 d	 l'Administration. Ell	 	st tout	fois assorti	 d	 pénalités d	 r	tard. En
tout état d	 caus	, après l	 16 octobr	, l	s fich	s r	çu	s s	ront considéré	s comm	 manquant	s 	t c	ll	s
pour l	squ	ll	s l’Administration n’aura pas r	çu l	s corr	ctions ou r	ns	ign	m	nts complém	ntair	s
d	mandés s	ront considéré	s comm	 non 	xploitabl	s.
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Annexe 3
Tarifs et pénalités

1. – Tarifs (exercice comptable 2025 en euro)

(1) Pour la métropole- les prestations TTC ont été calculées sur la base d'un taux de TVA de 20-00%.
(2) Pour les DOM- les prestations TTC ont été calculées sur la base d'un taux de TVA de 8-50%.

2. – Pénalités de retard hors taxe
L	 montant d	s pénalités d	 r	tard 	st fonction d	 la différ	nc	 	ntr	 l	s niv	aux d	 réalisation d	s fich	s
att	ints par l’Offic	 comptabl	 	t l	s obj	ctifs d	 r	monté	 d	 fich	s à dat	s donné	s (cf. cal	ndri	r
d’	xécution, ann	x	 2, point 2.3, paragraph	 transmission d	s fich	s).
L	 montant total d	s pénalités d	 la conv	ntion 	st égal à la somm	 d	s pénalités calculé	s pour chaqu	
périod	. La TVA n	 s’appliqu	 pas sur l	s pénalités.
L	 barèm	 appliqué 	st l	 suivant :

Ex	mpl	s : La conv	ntion prévoit la fournitur	 d	 100 fich	s dont 20 du SE1 (	t donc 80 du SE2). Au 10 juill	t,
l	s pénalités s	ront activé	s si l	 nombr	 d	 fich	s fourni	s 	st inféri	ur à 30 ; au 31 août, si c	 nombr	 	st
inféri	ur à 75 	t l	 18 s	pt	mbr	 s'il 	st inféri	ur à 100.
Cas 1 : Au 10 juill	t, 17 fich	s du SE1 	t 12 fich	s du SE2 ont été transmis	s, soi	nt 29 fich	s au total. Un	
pénalité 	st activé	 à haut	ur d	 148,46 €.
Cas 2 : Au 31 août, 20 fich	s du SE1 	t 52 fich	s du SE2 ont été transmis	s, soi	nt 72 fich	s au total, ont été
transmis	s. L	s pénalités sont activé	s pour 3 fich	s du SE2 à haut	ur d	 445,38 €.
L	s fich	s manquant	s, in	xploitabl	s après la dat	 limit	 d’	xécution d	 la conv	ntion (16 octobre 2026) n	
donn	nt li	u, sauf décision contrair	 d	 l’Administration, à aucun	 rémunération.
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Annexe 4
Note d'étape d'exécution n 

RÉSEAU DE DONNÉES RIDEA France

Exercice comptable agricole 2025

J	 soussigné, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,[NOM_DIRECTEUR],
dir	ct	ur d	 l’Offic	 comptabl	 ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,[NOM_OFFICE_COMPTABLE]
att	st	 sur l’honn	ur d	 l’	xactitud	 d	s informations déclaré	s ci-après r	lativ	s à l’avanc	m	nt d	 la
pr	station défini	 par la conv	ntion n du .,. / ,.. / ,.. :

Intitulé des tâches État d’avancement

Bilans d’ouv	rtur	 Ach	vé Réalisé à %

R	ports d	s bilans d	 clôtur	 Ach	vé Réalisé à %

Coll	ct	 d	s donné	s comptabl	s Ach	vé Réalisé à %

Coll	ct	 d	s donné	s t	chnico-économiqu	s,
	nvironn	m	ntal	s ou social	s complém	ntair	s
(	x	mpl	 : 	ngrais minéraux)

Ach	vé Réalisé à %

Bilans d	 clôtur	 Ach	vé Réalisé à %

R	trait	m	nt d	s donné	s 	t saisi	 d	s fich	s Ach	vé Réalisé à %

Fait à ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, [LOCALITE],
l	 ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,[DATE]

[SIGNATURE]
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Annexe 5

Engagement de confidentialité

RÉSEAU DE DONNÉES RIDEA France

Exercice comptable agricole 2025

A l'occasion d	 la transmission, par l	 ministèr	 	n charg	 d	 l'agricultur	, dans l	 cadr	 du rés	au
d’information sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s, d	 r	ns	ign	m	nts d'ordr	 économiqu	 	t
financi	r conc	rnant l	s 	xploitations agricol	s 	t issus notamm	nt d	s fichi	rs d	s aid	s octroyé	s aux
	xploitations agricol	s,

à l’Offic	 comptabl	 …..................................................................

J	, soussigné(	), …...................................................…

n d	 téléphon	 : …...................................................…

courri	l : …...................................................…

bénéficiair	 d	 la transmission d	s donné	s,

m'	ngag	 à utilis	r l	s informations qui s	ront mis	s à ma disposition uniqu	m	nt pour l'établiss	m	nt
d	 la fich	 RIDEA, à n	 l	s transm	ttr	 à quiconqu	, ni à 	n fair	 état dans m	s r	lations av	c d	s
	ntr	pris	s ou av	c d	s ti	rs.

J	 déclar	 avoir pris connaissanc	 qu	 :

 j	 suis soumis, p	ndant 	t après l	s travaux liés au rés	au d’information sur la durabilité d	s
	xploitations agricol	s, au s	cr	t prof	ssionn	l 	n application d	 l'articl	 6 d	 la loi n 51-711 du 7 juin
1951 modifié	 sur l'obligation, la coordination 	t l	 s	cr	t 	n matièr	 d	 statistiqu	s ;

 tout	 infraction aux 	ngag	m	nts m	ntionnés ci-d	ssus m'	xpos	 :

à d	s poursuit	s d'ordr	 pénal :

 articl	s 226-13 	t 226-14 du cod	 pénal (att	int	 au s	cr	t) qui prévoit un	 p	in	 d'un an
d'	mprisonn	m	nt 	t un	 am	nd	 d	 15 000 	uros,

 articl	s 226-16 à 226-24 du cod	 pénal (att	int	s aux droits d	 la p	rsonn	 résultant d	s fichi	rs
ou trait	m	nts informatiqu	s) dans l	 cas d	s informations r	lativ	s à d	s 	ntr	pris	s
individu	ll	s ;

 à d	s poursuit	s 	n r	sponsabilité civil	, av	c tout	s l	s conséqu	nc	s pécuniair	s qu	 c	la
comport	 au titr	 d	s dommag	s causés.

Fait à , l	 Dat	

Signatur	
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4 Règl	m	nt N 1217/2009 du Cons	il portant création du RIDEA
Conformém	nt à la loi du 6 janvi	r 1978 r	lativ	 à l'informatiqu	, aux fichi	rs 	t aux lib	rtés, modifié	 	n
août 2004, l	 ministèr	 	n charg	 d	 l'agricultur	 a déclaré c	tt	 	nquêt	 (n d	 déclaration : 1427265) à
la Commission National	 d	 l'Informatiqu	 	t d	s Lib	rtés.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

D	stinatair	 (nom 	t adr	ss	 d	 l'	nquêté)

XXX, l	 [Dat	]

Objet : Enquêt	 du rés	au d’information sur la durabilité d	s 	xploitations
agricol	s (RIDEA)

Madam	, Monsi	ur,

L	 S	rvic	 d	 la statistiqu	 	t d	 la prosp	ctiv	 du Ministèr	 	n charg	 d	
l'agricultur	 assur	 la mis	 	n œuvr	 du rés	au d’information sur la durabilité d	s
	xploitations agricol	s (RIDEA), av	c l’appui d	s s	rvic	s statistiqu	s régionaux
positionnés au s	in d	s DRAAF. Il s’agit d’un rés	au communautair	 p	rman	nt
p	rm	ttant d	 suivr	 l	s comptabilités d’un échantillon d’	xploitations agricol	s
grâc	 à un	 conv	ntion signé	 av	c l	urs 	xp	rts-comptabl	s. C	tt	 	nquêt	
annu	ll	 p	rm	t d'évalu	r l	s résultats économiqu	s d	s 	xploitations agricol	s
pour l	s b	soins d	 la politiqu	 agricol	 commun	.
L	 règl	m	nt 	uropé	n 	ncadrant l	 RIDEA4 dispos	 qu'il 	st int	rdit aux
p	rsonn	s participant au RIDEA d	 divulgu	r ou d'utilis	r l	s donné	s vous
conc	rnant dans un but fiscal ou dans d'autr	s buts qu	 c	ux évoqués plus haut.
Par aill	urs, la Loi n 51.711 du 7 juin 1951 modifié	 r	lativ	 au s	cr	t statistiqu	
vous garantit qu	 vos donné	s s	ront utilisé	s uniqu	m	nt d	 façon anonym	,
à d	s fins statistiqu	s, par l	 ministèr	 	n charg	 d	 l'agricultur	.
L	s caractéristiqu	s d	 votr	 	xploitation (typ	s d	 cultur	s ou él	vag	s, taill	
d	 surfac	 utilisé	, 	tc …) corr	spond	nt aux critèr	s du plan d	 sél	ction du
RIDEA pour la Franc	 	t nous souhait	rions donc qu’	ll	 puiss	 fair	 parti	 d	
l’échantillon.
Si vous acc	pt	z, j	 vous r	m	rci	 d	 nous confirm	r votr	 accord pour fair	
parti	 d	 l’échantillon du RIDEA, 	n datant 	t signant l	 docum	nt joint autorisant
votr	 offic	 comptabl	 à établir la fich	 RIDEA d	 votr	 	xploitation. L’offic	
comptabl	 s	 charg	ra d’adapt	r votr	 comptabilité aux norm	s RIDEA, l	 coût
d	 c	 r	trait	m	nt étant à la charg	 d	 l’Administration. Aucun travail
supplém	ntair	 n	 vous s	ra d	mandé.
J	 vous r	m	rci	 par avanc	 d	 votr	 collaboration 	t vous pri	 d’agré	r,
Madam	, Monsi	ur, l'assuranc	 d	 ma considération distingué	.

L	 ch	f du s	rvic	 d	 la statistiqu	 	t d	 la prosp	ctiv	
p.o. (prénom 	t nom ch	f d	 Sris	)

Annexe 6

Secrétariat général
Service de la statistique
et de la prospective

Direction régionale de
l'alimentation, de
l'agriculture et de la
forêt de XX

Service régional de
l'information statistique
et économique
Adresse

Dossier suivi par :

Mél :

tél : 00 00 00 00 00
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Obj	t : Nouvelles exploitations du RIDEA

Autorisation pour l’office comptable ci-dessous désigné

à communiquer les résultats comptables et techniques de mon exploitation
au Service Régional de l’Information Statistique et Économique de la direction régionale de

l’alimentation- de l’agriculture et de la forêt XXXXX (région)

J	 soussigné, …………………………………………………………(nom, prénom, adr	ss	)
r	sponsabl	 d	 l’	xploitation ………………………………………………… (nom d	 l'	xploitation)
att	st	 avoir été informé qu	 mon 	xploitation référ	ncé	 ci-d	ssus, r	mplit l	s critèr	s pour êtr	 r	t	nu	 dans
l’échantillon du Rés	au d’information sur la durabilité d	s 	xploitations agricol	s (RIDEA) d	 XXXXX (région).
J’autoris	 l’offic	 comptabl	 (nom d	 l’offic	)
Dossi	r suivi par M Téléphon	 qui ti	nt la comptabilité d	 mon 	xploitation à établir un
docum	nt annu	l app	lé « Fich	 d’	xploitation » du RIDEA.
L	s répons	s à c	 qu	stionnair	 sont protégé	s par l	 s	cr	t statistiqu	 	t d	stiné	s au S	rvic	 d	 la
statistiqu	 	t d	 la prosp	ctiv	. À tout mom	nt, l	ur usag	 	t l	ur accès s	ront strict	m	nt contrôlés 	t limités
à l'élaboration d	 statistiqu	s ou à d	s travaux d	 r	ch	rch	 sci	ntifiqu	 ou historiqu	. Ainsi, c	s donné	s n	
pourront donc pas êtr	 utilisé	s dans un but fiscal.
L	s frais d	 r	mplissag	 d	 c	 docum	nt sont 	ntièr	m	nt à la charg	 du Ministèr	 d	 l’Agricultur	 	t d	 la
Souv	rain	té Alim	ntair	 	t 	n conséqu	nc	 n’	ntraîn	ront pour moi aucun	 dép	ns	 supplém	ntair	.

Fait à XXXXXXXXXXXXXXX , l	 XXXX

Signatur	

A RETOURNER avant l	 XX/XX/XX à la DRAAF XXXXXXXXXXXX (région)
adr	ss	 : S	rvic	 régional d	 l'information statistiqu	 	t économiqu	 XXXXXXXXXXXX

ou par l’int	rmédiair	 d	 votr	 offic	 comptabl	.

« Identifiant de l’exploitation »

« Nom »

« Adresse »
« Adresse1 »
« Adresse2 »

« Codepostalville »

« N office comptable»

« Nom de l’office»

« Adresse »
« Adresse1 »
« Adresse2 »

« Codepostalville »


